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1ère année de Master 
 
Les dispositions du présent règlement s’appliquent en l’absence de dispositions contraires 
spécifiques aux mentions et parcours de master. 
 

1. Organisation des enseignements 
La 1ère année de Master est organisée en année, semestres et unités d’enseignements. 
 
L’année d’étude comporte deux semestres, lesquels sont composés de plusieurs unités 
d’enseignements, ainsi que le cas échéant de l’Unité complémentaire facultative. 
 
Dans les mentions relevant de la filière Droit, les étudiants peuvent choisir, au second 
semestre, d’accomplir une unité d’expérience professionnelle (UEP), dans les conditions 
fixées à l’article 10 du présent règlement. Les étudiants redoublants ayant validé au moins 
une UE du second semestre et les étudiants en programme d’échange ne sont pas éligibles 
à ce dispositif.  
 

2. Unité Complémentaire Facultative 
L’étudiant peut ajouter une unité complémentaire facultative dont les résultats sont pris en 
compte dans le calcul de sa moyenne générale. L’étudiant peut choisir jusqu'à 4 matières ou 
activités facultatives par année universitaire, il peut ainsi obtenir un maximum de 7 points 
bonus par an, soit 0,42/20. 
 
L’étudiant peut ainsi compléter sa formation par : 

- un ou plusieurs diplômes ou certificats, 
- une langue facultative, 
- du sport, 
- un engagement étudiant.  

 
Chaque matière permet d'obtenir des points bonus. La valeur d'un point bonus est de 0,06/20 
de la moyenne générale. 
 
Cette unité étant annuelle, les points bonus qu’elle permet d’obtenir sont ajoutés au résultat 
de l’année d’étude, même si certaines des matières qui la composent sont dispensées au 
cours d’un seul semestre.  
 
Parcours Professionnalisant 
Un étudiant titulaire d’un ou plusieurs des diplômes, certificats ou groupes de certificats 
figurant sur la liste ci-dessous, à condition qu’ils aient été obtenus au cours de la même 
année universitaire que le Master 1 de Droit ou le Master 1 de Science politique concerné, 
peut bénéficier 3 points bonus maximum. 
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Liste des diplôme concernés : 
• Diplôme de l'Institut de droit des affaires  
• Diplôme de l'Institut de criminologie  
• Certificat de Sciences criminelles et Certificat de Sciences criminologiques possédés 

cumulativement  
• Certificat d'études juridiques internationales (CEJI)  
• Certificat d'études internationales générales (CEIG)  

 
Langues facultatives : 
L’étudiant a également la possibilité de suivre une langue facultative. Chaque cours suivi 
donne droit à 3 points bonus maximum en intégrant des demi-points (0,5 ; 1 ; 1,5 ; 2 ; 2,5 ; 
3). 
 
Sport  
La participation à une activité sportive qualifiante permet de bénéficier de 2 points bonus 
maximum par semestre. Il est possible de ne participer qu'à un seul semestre d'une activité 
sportive qualifiante. L’attribution des points bonus se fait suivant un barème établi par le 
service des sports. 
 
Engagement étudiant 
L'engagement étudiant peut donner lieu à l'attribution de 3 points bonus maximum. Le 
nombre des points attribués à ce titre à chaque étudiant est déterminée par une commission 
dédiée, après étude D’un dossier dont le contenu est validé par le Conseil des Etudes et de 
la Vie Etudiante. 
 

3. Modalités de progression par semestre 
Sauf aménagement spécifique dans le cadre d’un contrat pédagogique, la progression de 
l’étudiant se fait conformément à la maquette de la formation. Pour accéder à la deuxième 
année de Master, l’étudiant doit avoir obtenu au moins 10/20 à la moyenne des semestres de 
l’année en cours.  
 

4. Le contrôle continu 
Dans les matières soumises à un tel contrôle, les notes de contrôle continu sont établies sous 
la responsabilité de l’enseignant chargé de dispenser le cours magistral. Les notes tiennent 
compte des connaissances de l’étudiant, de son assiduité, de son aptitude au traitement des 
exercices proposés, des progrès accomplis ainsi que des notes obtenues aux travaux exigés. 
 
Une absence lors d’une séance de travaux dirigés peut être excusée si l’étudiant présente un 
justificatif à l’enseignant en charge du groupe dans lequel il est inscrit. 
 
Dans le cadre des travaux dirigés de langues, deux absences non justifiées par semestre sont 
tolérées. Au-delà, chaque absence non justifiée entraîne le retrait d’un point sur la moyenne 
du contrôle continu du semestre. 
 
Les absences ne peuvent être justifiées que par la production d’un certificat médical, d’un 
certificat de décès d’un proche, d’une attestation de retard délivrée par un organisme de 
transport public ou de la convocation à un examen. 
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5. Règles générales des examens 
Le contrôle terminal donne lieu à une session d’examens comportant deux périodes. 
Chacune de ces périodes se déroule à la fin de chaque semestre, selon le calendrier voté en 
conseil d’administration chaque année.  
 
Durant chaque épreuve, orale ou écrite, l’étudiant ne peut utiliser que les documents et 
matériels expressément autorisés par l’enseignant responsable du cours. Ils sont à usage 
individuel et ne peuvent être échangés pendant l’épreuve. Ils doivent être vierges de toute 
annotation. 
Les appareils de communication, de transmission d’information ou de stockage susceptibles 
d’être connectés sont strictement interdits durant l’épreuve 
 
L’absence à un examen entraîne la mention Absence injustifiée (ABI) sur le relevé de notes, 
équivalent à une note de 0. Si l’étudiant fournit un justificatif d’absence au service de la 
scolarité dans les sept jours, la mention Absence justifiée (ABJ) est substituée sur le relevé 
de notes mais la note de 0 est maintenue. 
 
Les absences ne peuvent être justifiées que par la production d’un certificat médical, d’un 
certificat de décès d’un proche, d’une attestation de retard délivrée par un organisme de 
transport public ou de la convocation à un examen, dans un délai de 7 jours à compter de la 
date de l’examen. 
 

6. Fraude 
Toute fraude ou tentative de fraude à un examen terminal ou de contrôle continu est passible 
de poursuites disciplinaires. 
 
 

7. Validation de l’année d’étude 
Des jurys sont composés afin de délibérer sur les résultats des étudiants. Ils se réunissent 
annuellement et se prononcent sur la délivrance du diplôme et, le cas échéant, de la mention 
qui l’assortit.  
 
Lorsqu’une matière est validée, elle est considérée comme définitivement acquise et ne peut 
faire l'objet d'aucune renonciation. Néanmoins, en cas de redoublement, l’étudiant peut 
renoncer au bénéfice des notes supérieures ou égales à 10/20 obtenues dans des matières 
composant une unité d’enseignement non acquise. 
 
Les notes obtenues dans les matières composant une unité d’enseignement, affectées de 
leurs coefficients respectifs, entrent dans le calcul de la moyenne de l’unité, sans note 
éliminatoire. L’unité est validée si la moyenne ainsi obtenue est égale ou supérieure à 10/20. 
 
Lorsqu'une unité d’enseignements est validée, elle est considérée comme définitivement 
acquise et ne peut faire l'objet d'aucune renonciation. 
  
L’acquisition d’une unité d’enseignements entraîne celle des crédits ECTS correspondants. 
Les éléments constitutifs d’une unité d’enseignement ne sont pas affectés de crédits ECTS 
propres. 
 
En cas de redoublement, les unités d’enseignements acquises au titre d’une année 
universitaire antérieure et ne figurant plus au programme du diplôme font l’objet de mesures 
transitoires. Celles-ci préservent le nombre de crédits ECTS acquis par l’étudiant. 
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Les notes obtenues dans les unités d’enseignement composant un semestre, affectées de 
leurs coefficients respectifs, entrent dans le calcul de la moyenne du semestre, sans note 
éliminatoire. Le semestre est validé si la moyenne ainsi obtenue est égale ou supérieure à 
10/20. 
 
Lorsqu’un semestre est validé, il est considéré comme définitivement acquis et ne peut faire 
l'objet d'aucune renonciation. 
 
Les notes obtenues aux deux semestres composant une année d’étude, sans note 
éliminatoire, permettent de calculer la moyenne de l’année d’étude. L’année est validée si la 
moyenne ainsi obtenue est égale ou supérieure à 10/20. 
 
En fonction des résultats de l’étudiant et des appréciations assortissant ses notes de contrôle 
continu, le jury peut décider souverainement d’attribuer des « points jury » à un étudiant pour 
valider son année ou pour obtenir une mention. 
 
L’année d’étude est validée avec la mention : 

- Passable, si l’étudiant obtient une moyenne générale supérieure ou égale à 10/20, 
- Assez-bien, si l’étudiant obtient une moyenne générale supérieure ou égale à 13/20, 
- Bien, si l’étudiant obtient une moyenne générale supérieure ou égale à 15/20,  
- Très bien, si l’étudiant obtient une moyenne générale supérieure ou égale à 17/20. 

 
8. La seconde session 

Il n’existe pas de seconde session en Master. Toutefois, à titre exceptionnel et sur 
présentation de justificatifs, l’étudiant qui lors des épreuves de la première session, a été 
empêché peut, pour des motifs impérieux et après avis du responsable de parcours, être 
autorisé par le Président de l’Université à passer les épreuves concernées à une date se 
situant au maximum 4 semaines après la date de l’épreuve initiale. 
 

9. Redoublement 
Le redoublement n'est pas autorisé à l’issue de la première année de Master. Le jury peut 
toutefois, à titre exceptionnel et avec l’accord du responsable de parcours concerné, autoriser 
le redoublement d’un étudiant s’il estime que des motifs suffisants et/ou que ses résultats le 
justifient.  
Un seul redoublement est autorisé au sein d’un parcours de Master (1ère et 2ème année). 
 

10. Unité d’Expérience Professionnelle (UEP) 
Sur autorisation expresse du directeur de parcours, l’étudiant peut se porter candidat à une 
UEP. L’UEP permet à l'étudiant de se familiariser avec le monde de l'entreprise, de 
l'administration ou des structures associatives. Il permet de mettre en pratique les 
connaissances théoriques acquises lors de son cursus et/ou de les approfondir, d'acquérir des 
compétences et des savoir-faire en vue de l’insertion professionnelle. 
 
Le nombre de places en UEP est de 50 pour toutes les mentions relevant de la filière Droit. 
 
Le stage doit être d’une durée de 4 mois. Il doit être en adéquation avec le cursus suivi et le 
projet de l’étudiant, être effectué au second semestre de l’année universitaire et être 
accompli uniquement en Île-de-France (les stages à l’étranger et les stages en province ne 
sont pas autorisés). La convention de stage UEP est identique à la convention légale en 
vigueur. 
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Le recrutement des étudiants pour le programme UEP se fait sur dossier. Il s’agit d’un 
programme sélectif. Un entretien pourra éventuellement être organisé dans le cadre du 
processus de sélection. 
 
Le dossier de candidature, transmis par l’étudiant, se compose des relevés de notes des 3 
années de licence, d’un CV et d’une lettre de motivation qui précise les raisons de la 
candidature au programme UEP. 
 
Un tuteur pédagogique est nommé pour chacune des deux spécialités : droit privé et droit 
public. Réunis en commission, les tuteurs sélectionnent (chacun pour sa spécialité) les 
étudiants souhaitant intégrer l’UEP. Après avis du responsable du parcours dans lequel est 
inscrit l’étudiant, le tuteur pédagogique valide en amont les stages que souhaitent accomplir 
les étudiants sélectionnés via la fiche contact prévue à cet effet. Il assure le suivi 
pédagogique. 
 
L’évaluation de l’UEP fait l’objet de 3 notes :  

• Une note sur 20 (coefficient 1) donnée par le maître de stage en entreprise traduisant 
l’expertise technique du candidat,  

• Une note sur 20 (coefficient 1) donnée par le maître de stage en entreprise traduisant 
le degré d’intégration professionnelle du candidat dans l’équipe au sein de laquelle il a 
exercé son activité,  

• Une note sur 20 (coefficient 4) attribuée par un jury formé du maître de stage et du 
tuteur pédagogique, à la suite d’un exposé-discussion d’une durée maximale de 45 
minutes. Le point de départ de l’exposé-discussion est constitué d’un exposé d’une 
durée maximale de 10 minutes sur un sujet arrêté en commun par le maître de stage 
et le tuteur pédagogique. Le temps de préparation de l’exposé est fixé à 60 minutes.  

 
La somme de ces 3 notes constitue la note obtenue au titre de l’UEP. 
 
L’UEP se substitue au second semestre de la première année de Master. 
 
L’UEP compte pour 30% de la moyenne annuelle. Le semestre d’étude correspond à 70% 
de la moyenne annuelle. 
 

11. Aménagements d’études et d’examens (dispense d’assiduité, handicap…) 
Une demande annuelle de dispense d’assiduité aux travaux dirigés peut être déposée par 
l’étudiant en raison d’une activité professionnelle, d’un volontariat en service civique, d’enfants 
en bas âge à charge, au titre de son handicap ou d’une maladie invalidante, s’il est sportif de 
haut niveau ou exerce une activité artistique de haut niveau.  
 
Si la dispense est accordée, l’étudiant est soumis, pour toutes les matières de l’année d’étude, 
au seul régime de l’examen terminal pour le contrôle de ses aptitudes et connaissances. 
Lorsqu’une matière est uniquement sanctionnée par une note de contrôle continu, cette note 
est remplacée par une épreuve orale terminale. 
 
Pour bénéficier d’une dispense d’assiduité aux travaux dirigés, l’étudiant doit compléter la 
demande téléchargeable sur le site internet de l’Université avant le 31 octobre de l’année en 
cours et fournir les justificatifs correspondant à sa situation. 
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Un étudiant en situation de handicap peut demander, auprès du service de la vie étudiante, à 
bénéficier de l’aménagement de son cursus par décision du président prise sur proposition du 
médecin du service de santé étudiante. 
 
Un étudiant peut également demander un aménagement de son cursus au titre de 
l’engagement étudiant. 
 
Pour des raisons médicales et sur la base d'un avis émis par le médecin du service de santé 
étudiante, le président de l'université peut autoriser un étudiant à accomplir chaque année de 
de master en deux ans. Une même possibilité est également offerte aux étudiants inscrits sur 
une des listes nationales des sportifs de haut niveau. La répartition des enseignements entre 
les deux années est déterminée à la suite de l'avis du service de la vie étudiante. En cas de 
redoublement accordé par le jury d’examen, l'étudiant ne peut bénéficier d'un nouvel étalement 
de sa scolarité. Les droits d'inscription sont dus pour chaque année d'étude. 
 

12. Non-respect des règles de la vie universitaire 
Tout constat de faits de nature à porter atteinte à l’ordre, au bon fonctionnement ou à la 
réputation de l’Université, est passible de poursuites disciplinaires. 


